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SANTÉ PUBLIQUE

Un plan de prévention des infections 
en préparation

Le présidium 

Le ministère de la Santé et 
de la Population se prépare à 
valider, en partenariat avec le 
Fonds des Nations unies pour 
le développement, un Plan 
stratégique national de la pré-
vention et contrôle des infec-
tions 2026-2030.
Ce document constitue, pour 
le pays, une étape détermi-
nante vers le renforcement 
de la sécurité des patients, 
des prestataires et des com-
munautés. Il place la qualité 
et la résilience du système de 
santé au cœur des priorités 
nationales, en cohérence avec 
les engagements régionaux et 
internationaux.             Page 7

COMPTES NATIONAUX

Vers une transition au système 
de comptabilité 2008

La République du Congo va transiter vers le sys-
tème de comptabilité nationale 2008 en rempla-
cement du système de comptabilité nationale de 
1993 jugé obsolète, qui ne prend pas en compte 
plusieurs composantes essentielles de l’écono-
mie actuelle. « L’avantage de la transition au 
système de comptabilité nationale 2008 peut 
se traduire, entre autres, par l’opportunité 

stratégique pour le pays de moderniser son 
appareil statistique et de renforcer sa position 
sur la scène internationale ; la revalorisation 
du produit intérieur brut avec des retombées 
positives sur des indicateurs clés qui en dé-
coulent (…) », a indiqué Ludovic Ngatsé, mi-
nistre de l’Economie, du Plan et de l’Intégration 
régionale en conseil des ministres.          Pages 4-5

KOUILOU

Implantation en vue d’une 
usine d’exploitation de potasse 

La réunion du Conseil des ministres

Éditorial

Défis sanitaires
Page 2

BANQUE MONDIALE

Alexandra Célestin, 
nouvelle représentante 
résidente 

Le Groupe de la Banque 
mondiale a nommé une 
nouvelle représentante ré-
sidente pour la République 
du Congo.  
Alexandra Célestin dont 
l’entrée en fonction pren-
dra effet à compter du 1er 
octobre représentera à la 
fois la Banque internatio-
nale pour la reconstruction 
et le développement, l’As-
sociation internationale 
pour le développement, la 
Société financière interna-
tionale ainsi que l’Agence 
multilatérale de garantie 
des investissements.

Page 16
La nouvelle représentante de la Banque mondiale 

au Congo/DR

Le gouvernement vient d’adopter un projet de décret portant auto-
risation expresse d’occuper une réserve foncière de l’Etat pour l’im-
plantation d’une infrastructure portuaire d’exploitation des granulés 
de potasse dans le Kouilou. Ce projet dont les crédits sont exécutés 
à plus de 200 millions de dollars américains est porteur d’un poten-
tiel de 1500 emplois directs dans sa phase de construction et plus de 
800 emplois permanents en phase d’exploitation industrielle.  Page 8
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ÉDITORIAL

Défis sanitaires

Promouvoir la santé pour tous afin que 
chacun, partout où il se trouve, puisse 
atteindre le meilleur niveau de bien-

être constitue un idéal pour relever les défis 
sanitaires d’aujourd’hui et de demain. Mais 
garantir les droits des patients par un plus 
grand accès aux soins de santé appelle à da-
vantage d’efforts pour atteindre cet objectif.

L’offre de soins de santé se résume à la disponi-
bilité des médicaments, à un personnel qualifié 
et à des équipements adaptés dans des struc-
tures sanitaires performantes. Trois besoins 
préalables indispensables sur lesquels les pou-
voirs publics devraient mettre un accent, aussi 
bien dans l’intérêt des patients que des prati-
quants de ce corps de métier.

Préoccupation majeure pour le gouvernement, 
la situation sanitaire au Congo est au centre de 
différentes initiatives, notamment la formation 
de centaines de jeunes médecins à Cuba et la 
construction dans chaque département d’in-
frastructures sanitaires modernes mais dont les 
résultats espérés sont attendus.

Les campagnes de soins de santé gratuits or-
ganisées dans le pays participent de l’engage-
ment du gouvernement à mieux s’attaquer aux 
problèmes de santé. Souhaitons qu’elles se 
tiennent régulièrement et qu’à travers elles des 
milliers de personnes puissent bénéficier des 
soins de qualité qui leur manquent tant faute 
de moyens financiers.

Les Dépêches de Brazzaville

L’assemblée générale a réuni les 
représentants des ministères sec-
toriels, de la représentation natio-
nale de l’Unesco, des présidents 
des universités publiques, cher-
cheurs, des organisations de la 
société civile ainsi que des experts 
partenaires, afin d’harmoniser la 
position du Congo sur les princi-
paux dossiers inscrits à l’ordre du 
jour international, notamment la 
candidature du Congolais Firmin 
Edouard Matoko au poste de di-
recteur général.
 « Cette session de 2025 marquera 
un moment décisif pour notre orga-
nisation, avec la nomination d’un 
nouveau directeur général. Mais 
aussi, elle interviendra presque à 
la fin du cycle du Plan national de 
développement 2026 et sera la der-
nière conférence avant l’échéance 
des objectifs de développement du-
rable à l’horizon 2030 », a indiqué 
le représentant adjoint de l’Unesco, 
Brice Olivier Kamwa.
Au cours de ces travaux, les parti-
cipants vont examiner les grandes 
thématiques qui seront débattues à 
l’Unesco, notamment la promotion 
de l’éducation, les sciences exactes, 
les sciences humaines et sociales, la 
culture, l’information, la communi-
cation, l’administration programme 
et relations extérieures.
Le secrétaire général de la Com-
mission nationale congolaise pour 
l’Unesco, Gabriel Bokoumaka, a in-
sisté sur l’apport de son secrétariat 
pour avoir accompli au titre de l’an-

née 20224-2025 des activités qui ont 
rendu visibles les actions de l’Unesco 
en dépit du contexte budgétaire dif-
ficile.
 Dans cette situation, précise t-il, le 
secrétariat a, entre autres, procédé 
à la vulgarisation des deux recom-
mandations majeures sur la science 
ouverte et l’IA ; la mise en place des 
points focaux des programmes in-
ter-gouvernementaux de l’Unesco, 
etc.
Cette assemblée générale a égale-
ment servi de cadre pour dresser 
le bilan des activités menées par la 
Commission au cours des dernières 
années. Les avancées enregistrées 
dans le domaine de l’éducation, 
comme la formation de 1600 ensei-
gnants bénévoles dans la pratique 
de la classe en s’appropriant le pro-
gramme d’étude du primaire ; dans 
la culture avec l’appui à la prépara-
tion du Fespam et à la préparation 
des biens à soumettre sur les listes 
du patrimoine ; au niveau de la pro-

motion de la femme : l’appui au pro-
gramme de sensibilisation contre les 
violences basées sur le genre, avec 
une vulgarisation de la loi Mouebara.
Les conclusions et recommandations 
issues de cette rencontre seront 
transmises à la délégation congolaise 
qui prendra part à la Conférence 
générale de l’Unesco. « J’invite par 
conséquent les participants à un 
travail de fond. Que ce soit dans 
le traitement des projets de résolu-
tions soumis aux Etats membres, ou 
dans les propositions à faire, en vue 
de l’amélioration de la gestion des 
différents programmes, organes, 
instituts ou réseaux de l’Unesco. 
Cette assemblée générale doit faire 
montre d’un grand savoir-faire et 
formuler des recommandations per-
tinentes, qui seront portées par nos 
délégués », a exhorté le conseiller au 
ministère de l’Enseignent supérieur, 
Bernard Mabiala M’passi.

Jean Pascal Mongo-Slyhm

COMMISSION NATIONALE DE L’UNESCO

Le Congo se prépare à la conférence générale 
La Commission nationale congolaise pour l’Unesco a tenu, le 17 septembre, à 
Brazzaville son assemblée générale prélude à la 43e session de la Conférence générale 
de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco), 
prévue du 30 octobre au 13 novembre 2025 à Samarcande en Ouzbékistan.  

Les participants à l’assemblée générale après les travaux/Adiac 
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Rassemblés au siège communal à 
Mpila, sous la direction de leur se-
crétaire général, Pierre Moussa, les 
cadres et militants du PCT ont ren-
du hommage à l’un des cofonda-
teurs de cette formation politique 
qui était encore en vie. Membre 
du comité d’honneur du PCT, Ida 
Victorine Ngamplo a rappelé, dans 
son oraison funèbre, que la dispa-
rition de Vital Balla est une perte 
immense pour le Congo qu’il a servi 
sans relâche, pour l’amitié entre les 
peuples du monde. Il s’agit égale-
ment, a-t-elle dit, d’une perte pour 
le PCT, car le décès d’un ancien et 
éminent cofondateur du parti est 
toujours un événement doulou-
reux…« C’est donc une lumière 
qui s’est éteinte, un grand par-
cours politique qui se referme. 
Le camarade Vital Balla nous 
lègue en héritage une incroyable 
richesse faite de grandeur 
d’âme, d’humanisme, d’abné-
gation au travail et de courage, 
tel qu’en témoignent les faits qui 
suivent », a-t-elle déclaré.
Né le 13 décembre 1936 à Ma-
dingou, dans le département de 
la Bouenza, Vital Balla fut un ad-
ministrateur en chef des SAF à la 
retraite, ayant commencé sa car-
rière professionnelle comme agent 
de maîtrise en 1956. Il est ensuite 
ingénieur des travaux chargé de 
l’entretien et de l’installation des 
matériels industriels de la Socié-
té importation et exportation des 

matériels industriels.  Politique et 
homme d’Etat engagé, il a occu-
pé plusieurs autres fonctions tant 
au plan national qu’international : 
ambassadeur extraordinaire et plé-
nipotentiaire de la République du 
Congo à Cuba en 1976 ; président 
cofondateur de l’Organisation 
nationale des volontaires pour le 
développement en 1986 ; député 
à l’Assemblée nationale populaire 
en 1989, membre du Conseil supé-
rieur de la République (Parlement 
de transition) en 1991 ; médiateur 
de la République en 1992…La 
dernière fonction qu’il a assumée 
est celle de conseiller chargé des 
missions du président de la Répu-
blique en 2011.
Cofondateur du PCT en 1969 avec 
le numéro matricule 32, il a été 
délégué de l’arrondissement 5 de 
Brazzaville, Ouenzé, et membre du 
Comité central. « Un citoyen du 
monde et un exemple de fidélité 
au parti. De membre fondateur 
avec le matricule 32 en 1969, il 
termine son parcours politique 
comme membre du comité des 
membres d’honneur ; ce qui est 
une consécration de sa carrière 
politique. La jeune génération 
qui s’engage en politique trou-
vera, dans l’envergure de la 
personnalité du camarade Vital 
Balla, le modèle d’un militant 
engagé, d’un homme d’une mo-
destie assez rare ayant incarné 
les vertus de tolérance et d’hu-

manisme », a conclu Ida Victorine 
Ngampolo.
Le secrétaire général du PCT a re-
gretté sa disparition en ces termes 
: « Il était exemplaire, sa force 
de conviction, sa force d’enga-
gement, son implication dans 
les problèmes de paix à la fois 
au plan national et internatio-
nal ont fait de lui une véritable 
icône au niveau de notre parti 
et au niveau de notre pays. Vital 
Balla aurait pu participer en-
core au grand débat du sixième 
congrès ordinaire. Hélas, la na-
ture est ainsi, il ne peut pas, et 

nous lui disons au revoir », a té-
moigné Pierre Moussa.  
Elevé à la dignité de président à 
vie de l’Acap, Vital Balla laisse or-
phelin ses collaborateurs qui lui 
ont rendu un dernier hommage 
au siège de l’organisation non gou-
vernementale. « Nous voici tris-
tement devant le corps sans vie 
de notre icône, notre Mandela 
maison comme nous l’appelions 
affectueusement, fervent artisan 
de la paix et vous êtes sans sa-
voir que toute sa vie, il a lutté 
pour la libération des peuples, 
le raffermissement des relations 

entre les peuples du monde, et a 
porté haut le drapeau du Congo. 
Président national, tu l’as été et tu 
le demeureras à travers la transi-
tion intergénérationnelle que tu 
as bien voulu assurer. Tu t’en vas, 
mais sois-en-rassuré que ta riche 
expérience constitue une biblio-
thèque pour nous ; et surtout une 
boussole afin de nous accrocher 
aux valeurs intrinsèques de paix, 
de patriotisme et de l’amour du 
prochain que tu as toujours dé-
fendues », a témoigné le président 
départemental de l’Acap-Brazzaville, 
Rémi Floria Massamba.

Parfait Wilfried Douniama

DISPARITION

Vital Balla reposera pour l’éternité au cimetière du centre-ville 
Décédé le 24 août à Brazzaville à l’âge de 89 ans des suites d’une maladie, le membre du comité d’honneur du Parti congolais 
du travail (PCT) et président de l’Association congolaise d’amitié entre les peuples (Acap), Vital Balla, a été inhumé le 
17 septembre au cimetière du centre-ville. Il a reçu avant son inhumation les hommages de son parti et de l’Acap.  L’ 
ambassadrice de Cuba en République du Congo, Indira Napoles Coello, et du Venezuela, Laura Evangelia Suárez, se sont elles 
aussi inclinées devant la mémoire de l’illustre disparu. 

Pierre Moussa saluant la mémoire de Vital Balla / DR

L’un des défis majeurs à relever 
lors des élections politiques en 
République du Congo reste le 
taux de participation qui est sou-
vent en deçà des attentes des 
organisateurs. Consciente de 
cet enjeu de taille, la GAE s’est 
lancée depuis le début de l’opé-
ration de révision des listes élec-
torales, le 1er septembre, dans la 
campagne de sensibilisation afin 
de toucher même les indécis. En 
effet, après Brazzaville, Pointe-
Noire et Djambala, dans les Pla-
teaux, les délégués et les comités 
de soutien au Patriarche mènent 
une campagne de porte-à-porte 
à Gamboma. Il s’agit d’un contact 
direct avec le peuple pour l’inci-
ter à se faire inscrire sur les listes 
électorales.
Après une réunion avec les délé-
gués du Patriarche DSN, le coor-

donnateur général de GAE et sa 
suite ont bravé la pluie qui s’est 
abattue dans la communauté 
urbaine de Gamboma pour lan-

cer leur module pratique, dite 
la deuxième phase de la sensi-
bilisation pour l’inscription de la 
population sur les listes électo-

rales. Il s’agit, en effet, d’une sen-
sibilisation de proximité. La dé-
marche de Digne Elvis Tsalissan 
Okombi consiste, entre autres, 
à mettre en œuvre de son plan 
de travail dans le cadre de la mo-
bilisation et de la sensibilisation 
des hommes et femmes, jeunes 
comme vieux ayant répondu au 
rassemblement autour du Pa-
triarche, Denis Sassou N’Guesso, 
en les incitant à se faire enrôler 
sur les listes électorales.
« Le but est de se faire enrô-
ler dans le fichier électoral, 
d’y avoir son nom, pour re-
cevoir sa carte d’électeur en 
vue d’exercer son droit de vote 
au moment venu, participant 
ainsi à la vie démocratique 
nationale. Le rôle des masses 
populaires dans le processus 
de préparation, de participa-

tion aux élections et dans la 
mise en œuvre des réformes 
n’est plus à démontrer », a rap-
pelé Digne Elvis Tsalissan Okom-
bi. 
Selon lui, la dynamique le Pa-
triarche ira jusqu’au bout des en-
gagements qu’il a pris. « Après 
Gamboma, les prochaines 
étapes sont connues. Nous 
irons vers d’autres départe-
ments poursuivant l’exécu-
tion du plan de travail et de 
la dynamique populaire. Plus 
rien ne peut arrêter. La belle 
et populaire aventure pour le 
Patriarche DSN se poursuit. 
Nous l’avions dit et le répétons 
: il n’y aura plus un pas dans 
ce pays sans le Patriarche DSN 
», a martelé le coordonnateur gé-
néral de la GAE.

P.W.D.

RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES

La GAE poursuit la campagne de sensibilisation de la population
La Génération auto-entrepreneur (GAE) a été le 17 septembre l’hôte des habitants de Gamboma, chef-lieu du département 
Nkeni-Alima. Son coordonnateur général, Digne Elvis Tsalissan Okombi, et les délégués du Patriarche ont sensibilisé les 
potentiels électeurs au bien-fondé de l’opération de révision des listes électorales en cours dans le pays.  

Digne Elvis Okombi remettant des dépliants à la population Marche de sensibilisation des 
habitants de Gamboma/DR
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Neuf affaires étaient inscrites à son ordre du jour, à savoir trois projets de décrets, 
au titre du ministère des Affaires foncières et du Domaine public, chargé des 
relations avec le Parlement ; un projet de décret, au titre du ministère de l’Ener-
gie et de l’Hydraulique ; cinq communications, au titre du ministère de l’Econo-
mie, du Plan et de l’Intégration régionale.

 I/- Ministère des Affaires foncières et du Domaine public, chargé des 
relations avec le Parlement

 Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Pierre Mabiala, 
ministre d’Etat, ministre des Affaires foncières et du Domaine public, chargé 
des relations avec le Parlement, a soumis à l’examen des membres du Conseil 
des ministres trois projets de décret.

 Le premier texte présenté est le projet de décret portant autorisation expresse 
d’occuper une réserve foncière de l’Etat, constituée d’une emprise du domaine 
public maritime, située au lieu-dit « Hollmoni », district de Loango, département 
du Kouilou, par la société Luyuan des mines Congo.

La société Luyuan des mines Congo est attributaire du permis minier dit « Mbou-
koumassi », pour l’exploitation des sels potassiques au lieu-dit « Hollmoni », dis-
trict de Loango, département du Kouilou.

L’exploitation de la potasse constitue une composante essentielle de la straté-
gie nationale de valorisation des ressources minières, dans une perspective de 
transformation locale, de création de valeur ajoutée et de développement d’in-
dustries connexes. Ce projet de décret a pour objet de conférer à une personne 
morale de droit privé l’occupation d’une emprise du domaine public de cinq cent 
soixante-dix-sept hectares quatre-vingt-quatre ares vingt-six centiares, pour 
une durée de vingt ans. 

Cette attribution foncière est justifiée par la nécessité d’implanter une infrastruc-
ture portuaire moderne destinée à l’exploitation des granulés de potasse. Ce 
projet dont les crédits sont exécutés à plus de deux cents millions de dollars est 
porteur d’un grand potentiel d’emplois, tant dans les phases de construction 
que d’exploitation, notamment :

Environ 1500 emplois directs en phase de construction; Plus de 800 emplois 
permanents en phase d’exploitation industrielle; D’autres milliers d’emplois 
indirects générés dans les services de soutien, de la logistique, du commerce 
et des transports.

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté le projet de décret 
portant autorisation expresse d’occuper une réserve foncière de l’Etat consti-
tuée d’une emprise du domaine public maritime, située au lieu-dit « Hollmoni » 
district de Loango, département du Kouilou, par la société Luyuan des mines 
Congo.

Deux autres projets de décrets ont été présentés au titre du ministère des Affaires 
foncières et du Domaine public, chargé des relations avec le Parlement. 

Il s’agit : du projet de décret portant déclassement de la propriété bâtie du 
domaine public de l’Etat cadastrée section, bloc/parcelles 52, 53, 54, 54 bis, 
55, 56, 58 et 59, arrondissement n° 2 Youlou Poungui, centre-ville, commune 
de Dolisie, département du Niari; et du projet de décret portant cessation à titre 
gracieux de la propriété bâtie du domaine privé de l’Etat cadastrée section, bloc/, 
parcelles 52, 53, 54, 54 bis, 55, 56, 58 et 59, arrondissement n° 2 Youlou Poun-
gui, centre-ville, commune de Dolisie, département du Niari.

La Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC) a décidé d’implanter une agence 
bancaire dans la ville de Dolisie, chef-lieu du département du Niari. L’ouverture 
de cette agence s’inscrit dans le cadre du renforcement de la présence institu-
tionnelle de la BEAC au niveau national et sous-régional, et vise à mieux desser-
vir la population et les institutions financières locales.

Afin de réaliser ce projet, une réserve foncière de l’Etat, d’une superficie de trois 
hectares trente-neuf ares quatre-vingt-dix-huit centiares, a été identifiée au 
centre-ville de Dolisie.  La BEAC en sollicite l’acquisition à titre gracieux, confor-
mément aux usages en matière d’accueil d’institutions communautaires d’in-
térêt stratégique.

L’implantation de cette agence présente des retombées positives, tant pour 
l’Etat congolais que pour la population locale, à savoir  une meilleure couverture 
bancaire dans la partie Sud du pays ; la création d’emplois directs et indirects ; 
et la redynamisation du tissu économique local, par une plus grande circulation 
monétaire.

De même par ce projet, la BEAC va construire un édifice imposant, d’architec-
ture futuriste, qui apportera une valeur ajoutée esthétique et fonctionnelle au 

paysage urbain de Dolisie.  Elle contribuera à rehausser l’image de la ville de 
Dolisie, comme pôle économique et administratif d’avenir. La cession gratuite 
d’un fonds de terres domaniales au profit de la BEAC pour la construction de son 
agence de Dolisie se justifie par l’intérêt général du projet qui concilie la poli-
tique d’aménagement du territoire au développement économique local et à 
l’intégration sous-régionale.

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté les projets de 
décrets portant respectivement déclassement de la propriété bâtie du domaine 
public de l’Etat cadastrée section, bloc/parcelles 52, 53, 54, 54 bis, 55, 56, 58 
et 59, arrondissement n° 2 Youlou Poungui, centre-ville, commune de Dolisie, 
département du Niari et  cessation à titre gracieux de la propriété bâtie du domaine 
privé de l’Etat cadastrée section, bloc/parcelles 52, 53, 54, 54 bis, 55, 56, 58 
et 59, arrondissement n° 2 Youlou Poungui, centre-ville, commune de Dolisie, 
département du Niari.

II/- Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique

Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Emile Ouosso, 
ministre de l’Energie et de l’Hydraulique, a présenté le projet de décret portant 
approbation du Pacte national énergétique de la République du Congo.

Le Sommet africain pour l’énergie tenu à Dar es Salam, les 27 et 28 janvier 2025, 
sur le thème « Accélérer l’avenir énergétique en Afrique», a posé les bases d’une 
nouvelle ère de la politique énergétique sur l’ensemble du continent africain.

Cette ère introduite par la Banque mondiale, la Banque africaine de développe-
ment et leurs partenaires, vise à fournir, à l’horizon 2030, de l’électricité à 300 
millions d’Africains, sur les 690 millions recensés, n’y ayant pas accès.

L’adhésion pleine et entière à ce projet par son excellence M. Denis Sassou 
N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat, témoigne la volonté de la 
République du Congo pour l’accès à l’électricité à près de six millions de Congo-
lais à l’horizon 2030.

C’est dans cette perspective que la République du Congo a signé la Convention 
de Dar es Salam de janvier 2025, en vue, entre autres, d’établir des alliances de 
partenariat stratégique autour des objectifs et des actions visant à projeter le 
futur commun de l’accès universel à l’électricité.

Pour arrimer le Congo à la Mission 300, le gouvernement s’est engagé à élaboré 
le Pacte national énergétique de la République du Congo à l’issue des discus-
sions et consultations avec diverses parties prenantes, notamment les parte-
naires techniques et financiers au développement, le secteur privé et la société 
civile. 

Ce pacte vise comme objectifs à réhabiliter et développer les infrastructures 
énergétiques à des coûts compétitifs ; tirer parti des avantages d’une intégra-
tion régionale accrue ; progresser vers l’accès universel à l’énergie, en mettant 
l’accent sur les zones rurales et mal desservies, et accélérer l’adoption de solu-
tions de cuisson propres ; encourager la participation du secteur privé pour 
débloquer des ressources supplémentaires ; assurer la viabilité financière des 
sociétés du service public d’électricité afin d’assurer la sécurité énergétique et 
de fournir des services fiables et abordable.

Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté le projet de décret 
portant approbation du Pacte national énergétique de la République du Congo.

 III/- Communications

Ministère de l’Economie, du Plan et de l’Intégration régionale

Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Ludovic Ngatsé, 
ministre de l’Economie, du Plan et de l’Intégration régionale, a présenté aux 
membres du Conseil des ministres cinq communications. 

La première communication porte sur la transition vers le système de compta-
bilité nationale 2008 pour la production des comptes nationaux du Congo.  

La République du Congo continue de produire ses comptes selon le Système de 
comptabilité nationale de 1993. Ce système comptable ne prend pas en compte 
plusieurs composantes essentielles de l’économie actuelle, comme le secteur 
informel, les services numériques ou le capital naturel. 

L’avantage de la transition au Système de comptabilité nationale 2008 peut se 
traduire par :

l’opportunité stratégique pour le Congo de moderniser son appareil statistique 
et de renforcer sa position sur la scène internationale ; la prise en compte opti-
male des secteurs économiques, tels que l’économie informelle, les services 
numériques et la valorisation du capital naturel et son intégration au produit 
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intérieur brut ; la revalorisation du produit intérieur brut avec des retombées 
positives sur des indicateurs clés qui en découlent ; le renforcement des méca-
nismes de lutte contre la fraude et l’évasion fiscale et l’augmentation des recettes 
publiques ; le renforcement de la crédibilité du Congo auprès des institutions 
financières internationales, des investisseurs et des partenaires au développe-
ment.

La deuxième communication est relative à la participation de la délégation congo-
laise à la 60e assemblée annuelle 2025 des conseils des gouverneurs du groupe 
de la Banque africaine de développement (BAD) et à la 61e assemblée annuelle 
du fonds africain de développement (FAD), du 26 au 30 mai 2025, à Abidjan, 
République de Côte d’Ivoire.

Monsieur le ministre de l’Economie, du Plan et de l’Intégration régionale a donné 
des informations portant sur la participation de la République du Congo à ces 
assemblées annuelles de 2025 du Groupe de la BAD, tenues sur le thème « Tirer 
le meilleur parti du capital de l’Afrique pour favoriser son développement ».

Au cours de ces assemblées annuelles, cinq séances des Conseils des gouver-
nements ont eu lieu à huis clos.  Ces séances ont porté principalement sur l’exa-
men et l’approbation du rapport du Comité directeur mixte, du rapport du Comité 
directeur du Conseil des gouverneurs sur l’élection du nouveau président, du 
rapport de la réunion du Comité permanent du Conseil des gouverneurs et sur 
les conditions de service du personnel; l’élection des administrateurs ; l’audi-
tion des cinq candidats au poste de président du Groupe de la BAD.

 Les assemblées annuelles ont également été marquées par l’élection de M. Sidi 
Ould Tah, de nationalité mauritanienne, au poste de président de la BAD, à l’is-
sue du troisième tour du scrutin ; l’accession de la République du Congo à la pré-
sidence du Conseil des gouverneurs.

A cet effet, M. Ludovic Ngatsé, ministre chargé du Plan, gouverneur de la BAD 
pour la République du Congo, a officiellement reçu le témoin de la Côte d’Ivoire, 
pour assumer désormais la présidence du Conseil des gouverneurs pour un 
mandat d’un an. 

l’organisation des prochaines assemblées annuelles du groupe de la BAD à Braz-
zaville du 26 au 30 mai 2026 ; la réunion annuelle des gouverneurs de la circons-
cription Afrique centrale. 

 La troisième communication est relative à la participation de la délégation 
congolaise à l’installation du nouveau président élu de la BAD.

Le ministre de l’Economie, du Plan et de l’Intégration régionale a informé les 
membres du Conseil des ministres sur la participation de la délégation congo-
laise, qu’il a conduite, à l’installation du 9e président du Groupe de la BAD, le 1er 
septembre 20025.

La cérémonie d’installation du nouveau président de la BAD s’est déroulée en 
présence et sous la très haute autorité de son excellence M. Alassane Ouattara, 
président de la République de Côte d’Ivoire, accompagné de son excellence M. 
Mohamed Ould Ghazouani, président de la République islamique de Mauritanie. 

Les dernières communications ont respectivement concerné la 7e session 
extraordinaire de la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de la Com-
munauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et la 16e Confé-
rence des chefs d’Etat de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale (Cémac), tenues à Bangui (République centrafricaine) le 10 septembre 
2025.

S’agissant de la 7e session extraordinaire de la Conférence des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CEEAC, tenue le 7 septembre 2025 à Sipopo, en Répu-
blique de Guinée équatoriale, sous la présidence de son excellence Obiang 
Nguema Mbasogo, président de la République de Guinée équatoriale, président 
en exercice de la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement, M. Ludovic 
Ngatsé, ministre en charge de l’Economie, a informé les membres du Conseil 
des ministres de la participation de la République du Congo à ladite Conférence.

Le président de la République, chef de l’Etat, son excellence M. Denis Sassou 
N’Guesso, était représenté à cette Conférence par M. Anatole Collinet Makosso, 
Premier ministre, chef du gouvernement.

Cette session a été précédée par une réunion du Conseil des ministres de la 
CEEAC, présidée par le ministre chargé de l’Intégration régionale de la Répu-
blique de Guinée équatoriale, assisté des ministres chargés de l’Intégration 
régionale de Sao Tomé-et-Principe, en qualité de vice-président et de la Répu-
blique démocratique du Congo, en qualité de rapporteur.

La Conférence a suivi la lecture et a pris acte du rapport du Conseil des ministres, 
en formulant à cet effet des directives et des orientations appropriées. 

Elle a également entériné la recommandation du Conseil des ministres de pour-

suivre le processus de sélection des membres de l’exécutif de la nouvelle Com-
mission.

La Conférence des chefs d’Etat a procédé à la nomination de M. Ezéchiel Nibi-
gira, de nationalité burundaise, au poste de président de la Commission de la 
CEEAC pour un mandat de cinq ans non renouvelable et a décidé de son instal-
lation immédiate. La Conférence a également pris note de la candidature de 
monsieur l’ambassadeur Firmin Edouard Matoko, de nationalité congolaise, au 
poste de directeur général de l’Unesco.  

Enfin, la Conférence a suivi un rapport sur la situation sécuritaire en République 
démocratique du Congo. 

La 16e Conférence des chefs d’Etat de la Cémac s’est tenue le 10 septembre 
2025 à Bangui, en République centrafricaine, sous la présidence de son excel-
lence le Pr Faustin Archange Touadéra, président sortant de ladite Conférence.

 La délégation de la République du Congo a été conduite par son excellence M. 
Denis Sassou N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat.

M. Ludovic Ngatsé, ministre en charge de l’Economie, a informé les membres 
du Conseil des ministres qu’au cours des travaux à huis clos, la Conférence a 
suivi la communication spéciale de son excellence M. Denis Sassou N’Guesso, 
en sa qualité de président dédié du Programme des réformes économiques et 
financières de la Cémac. 

A cet effet, son excellence monsieur le président de la République du Congo a 
présenté l’état d’avancement de la deuxième génération du programme et a mis 
en évidence les progrès accomplis, notamment en matière de discipline bud-
gétaire, de relance de la croissance et de consolidation des finances publiques.

La Conférence a salué la qualité et la clarté de cette présentation, puis a recom-
mandé d’engager rapidement la troisième phase du préfinancement de la Cémac, 
orientée vers l’industrialisation, la diversification économique et le renforce-
ment du cadre macroéconomique.

Par ailleurs, la Conférence a confié à son excellence M. Denis Sassou N’Guesso 
la mission de conduire une réflexion sur la réforme du cadre de coopération 
monétaire entre la Cémac et la France. La Conférence a ensuite suivi la commu-
nication du président de la République de Guinée équatoriale, consacrée au 
Programme d’amélioration du fonctionnement des institutions, qui vise à ren-
forcer la gouvernance, à promouvoir l’équité dans la rotation des responsabili-
tés, à améliorer le financement de l’intégration et à accroître l’efficacité des 
organismes communautaires. La Conférence a, en outre, pris acte de la com-
munication du président de la République du Cameroun, son excellence Paul 
Biya, ainsi que les rapports présentés par le président de la Commission, le gou-
verneur de la BEAC et le président de la BDEAC. 

Enfin, la Conférence des chefs d’Etat a transmis à son excellence M. Denis Sas-
sou N’Guesso la présidence de la Conférence des chefs d’Etat de la Cémac.

IV/- Nominations

Enfin, le Conseil des ministres a procédé à des nominations.

Au titre du ministère des Affaires foncières et du Domaine public, chargé des 
relations avec le Parlement : 

 Directeur général du domaine de l’Etat : M. Ngouedy Makota Jean Noël.

Au titre du ministère des Petites et moyennes entreprises et de l’Artisanat :  

Inspecteur général des petites et moyennes entreprises et de l’artisanat : M. 
Diambou Bounkita Dimitri Presley.

Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, le président de la République a clos la 
réunion et levé la séance. 

Commencée à 10h00, la réunion du Conseil des ministres a pris fin à 12h 15. 

   

Fait à Brazzaville, le 17 septembre 2025 

Pour le ministre de la Communication et des Médias, 

Porte-parole du gouvernement, en mission, 

Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, des Droits humains et de la 
Promotion des peuples autochtones,  Aimé Ange Wilfrid Bininga
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1-Les Gouvernements de la République du Congo 
et de la République Centrafricaine ont signé avec la 
Banque Mondiale respectivement un accord de prêt 
et un accord de don pour un montant total de 330 
millions USD, dont 90 millions USD pour la Répu-
blique du Congo et 240 millions USD pour la Répu-
blique Centrafricaine, pour la mise en œuvre du Pro-
jet Régional d’Amélioration des Corridors de 
Transport Routier et Fluvial en Afrique centrale (PRA-
CAC). L’Unité de Gestion de Projet (UGP) de la Répu-
blique du Congo a l’intention d’utiliser une partie du 
montant de ce crédit pour effectuer les paiements 
au titre du contrat suivant : « Réalisation de l’étude 
d’impact environnemental et social et du plan d’ac-
tion de réinstallation pour les travaux de réhabilita-
tion du port secondaire de MOSSAKA ».

2-La mission présente un double objectif à savoir : 
d’une part, évaluer les effets directs et indirects des 
activités du sous-projet sur l’équilibre écologique 
des différentes zones de construction du site, sur le 
cadre et la qualité de vie des populations, sur le déve-
loppement économique des localités et sur l’envi-
ronnement en général afin d’assurer une insertion 
harmonieuse de ce sous-projet dans son milieu d’ac-
cueil et d’autre part, préparer un Plan d’Action de 
Réinstallation conforme aux exigences de la Banque 
mondiale et aux dispositions légales nationales, pour 
garantir une gestion adéquate des impacts liés à la 
réinstallation involontaire.

3-Le présent avis à manifestation d’intérêt vise à 
identifier des cabinets de consultants pour faire par-
tie de la liste restreinte en vue de la consultation rela-
tive à ladite mission.

4-L’Unité de Gestion du Projet, invite les cabinets 
éligibles, à manifester leur intérêt et à fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les cabinets peuvent s’as-
socier pour renforcer leurs compétences respec-
tives. Ils doivent fournir les informations ci-après : 
(i) qualification pour exécuter les services sollicités 
(références et descriptions concernant l’exécution 
de missions similaires, brochures…) ; (ii) les capa-
cités techniques du cabinet, les domaines d’inter-
vention ainsi que les années d’expérience du cabi-
net, les références des clients bénéficiaires des 
prestations décrites. Les dossiers de manifestation 
à soumettre ne doivent pas inclure des curriculums 
vitae, des documents légaux (statuts et tous autres 
documents juridiques), des certificats d’incorpora-
tion et/ou une méthodologie de travail. 

5-Les critères pour l’évaluation des Manifestations 
d’Intérêt sont les suivants : (i) les qualifications géné-
rales et expérience du cabinet dans le domaine de 
la mission, (ii) l’expérience du cabinet dans la réali-
sation de missions similaires. 

6-Le cabinet sera sélectionné selon la méthode de 

Sélection Fondée sur la Qualification de Consultants 
(SQC) tel que défini dans le Règlement de Passation 
de Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Finan-
cement de Projets (FPI) de la Banque Mondiale, Edi-
tion de septembre 2023, révisé en février 2025.

7-Les cabinets intéressés peuvent obtenir les termes 
de référence ou des informations supplémentaires 
aux adresses indiquées ci-dessous de 9h00 à 12h00 
et de 14h00 à 16h00 (heure locale).

8-Les manifestations d’intérêts portant la mention « 
Recrutement d’un bureau d’études chargé de réaliser 
l’étude d’impact environnemental et social et le plan 
d’action de réinstallation pour les travaux de réhabili-
tation du port secondaire de MOSSAKA »  doivent être 
envoyées au plus tard le 02 octobre 2025 à 16 heures 
(heure locale) aux adresses ci-dessous :

A l’attention du Coordonnateur du Projet PRACAC
Rue Duplex n° 12 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 054 206 29 15 / 06 931 00 10
E-mail : pracaccongo@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le 17 septembre 2025

Le Coordonnateur du PRACAC,

Benoît NGAYOU

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 015/MEPIR/2025/UGP PRACAC

POUR LE RECRUTEMENT D’UN BUREAU D’ETUDES CHARGE DE REALISER L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL ET LE PLAN 

D’ACTION DE REINSTALLATION POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION DU PORT SECONDAIRE DE MOSSAKA

1-Les Gouvernements de la République du Congo et 
de la République Centrafricaine ont signé avec la 
Banque Mondiale respectivement un accord de prêt 
et un accord de don pour un montant total de 330 
millions USD, dont 90 millions USD pour la Répu-
blique du Congo et 240 millions USD pour la Répu-
blique Centrafricaine, pour la mise en œuvre du Pro-
jet Régional d’Amélioration des Corridors de 
Transport Routier et Fluvial en Afrique centrale (PRA-
CAC). L’Unité de Gestion de Projet (UGP) de la Répu-
blique du Congo a l’intention d’utiliser une partie du 
montant de ce crédit pour effectuer les paiements 
au titre du contrat suivant : « Réalisation de l’étude 
d’impact environnemental et social et du plan d’ac-
tion de réinstallation pour les travaux de réhabilita-
tion du port secondaire de MAKOTIPOKO ».

2-La mission présente un double objectif à savoir : 
d’une part, évaluer les effets directs et indirects des 
activités du sous-projet sur l’équilibre écologique 
des différentes zones de construction du site, sur le 
cadre et la qualité de vie des populations, sur le déve-
loppement économique des localités et sur l’envi-
ronnement en général afin d’assurer une insertion 
harmonieuse de ce sous-projet dans son milieu d’ac-
cueil et d’autre part, préparer un Plan d’Action de 
Réinstallation conforme aux exigences de la Banque 
mondiale et aux dispositions légales nationales, pour 
garantir une gestion adéquate des impacts liés à la 
réinstallation involontaire.

3-Le présent avis à manifestation d’intérêt vise à iden-
tifier des cabinets de consultants pour faire partie 
de la liste restreinte en vue de la consultation relative 
à ladite mission.

4-L’Unité de Gestion du Projet, invite les cabinets éli-
gibles, à manifester leur intérêt et à fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les cabinets peuvent s’as-
socier pour renforcer leurs compétences respectives. 
Ils doivent fournir les informations ci-après : (i) qua-
lification pour exécuter les services sollicités (réfé-
rences et descriptions concernant l’exécution de 
missions similaires, brochures…) ; (ii) les capacités 
techniques du cabinet, les domaines d’intervention 
ainsi que les années d’expérience du cabinet, les 
références des clients bénéficiaires des prestations 
décrites. Les dossiers de manifestation à soumettre 
ne doivent pas inclure des curriculums vitae, des 
documents légaux (statuts, et tous autres documents 
juridiques), des certificats d’incorporation et/ou une 
méthodologie de travail. 

5-Les critères pour l’évaluation des Manifestations 
d’Intérêt sont les suivants : (i) les qualifications géné-
rales et expérience du cabinet dans le domaine de la 
mission, (ii) l’expérience du cabinet dans la réalisa-
tion de missions similaires. 

6-Le cabinet sera sélectionné selon la méthode de 
Sélection Fondée sur la Qualification de Consultants 
(SQC) tel que défini dans le Règlement de Passation 

de Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Finan-
cement de Projets (FPI) de la Banque Mondiale, Edi-
tion de septembre 2023, révisé en février 2025.

7-Les cabinets intéressés peuvent obtenir les termes 
de référence ou des informations supplémentaires 
aux adresses indiquées ci-dessous de 9h00 à 12h00 
et de 14h00 à 16h00 (heure locale).

8-Les manifestations d’intérêts portant la mention 
« Recrutement d’un bureau d’études chargé de réa-
liser l’étude d’impact environnemental et social et le 
plan d’action de réinstallation pour les travaux de 
réhabilitation du port secondaire de MAKOTIPOKO 
» doivent être envoyées au plus tard le 06 octobre 
2025 à 16 heures (heure locale) aux adresses ci-des-
sous :

A l’attention du Coordonnateur du Projet PRACAC
Rue Duplex n° 12 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 05 206 29 15 / 06 931 00 10
E-mail : pracaccongo@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

 Fait à Brazzaville, le 17 septembre 2025

Le Coordonnateur du PRACAC,

Benoît NGAYOU

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 016/MEPIR/2025/UGP PRACAC

POUR LE RECRUTEMENT D’UN BUREAU D’ETUDES CHARGE DE REALISER L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL ET LE PLAN 

D’ACTION DE REINSTALLATION POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION DU PORT SECONDAIRE DE MAKOTIPOKO
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Les deux personalités 
veulent voir évoluer, dans 
leurs pays respectifs, un 
ensemble d’entreprises or-
ganisées sous forme de coo-
pératives, mutuelles, asso-
ciations ou fondations, dont 
le fonctionnement interne et 
les activités sont fondés sur 
un principe de solidarité et 
d’utilité sociale.
“Nos deux institutions par-
tagent aujourd’hui une 
même préoccupation : celle 
de l’économie sociale et 
solidaire qui nous paraît 
comme étant un levier im-
portant en matière de dé-
veloppement économique ; 
d’insertion professionnelle 
de nos populations ; de dé-
veloppement de nos petites 
entreprises, micro-entre-

prises, voire établissements 
ou activités commerciales. 
L’idée, c’est de les accom-
pagner pour mieux vivre 
de leurs activités et mieux 
créer de la richesse pour 
eux et pour nos pays. Voi-
là donc ce que je peux re-
tenir de notre échange ”, a 
indiqué Conrad Jean Mauriac 
Gbaguidi. Il a fait part de l’ex-
périence du Bénin sur la m 
anière dont le Conseil écono-
mique et social travaille avec 
les territoires.  
Récemment, l’Organisation 
internationale du travail 
vient de donner son mandat 
définitif sur l’intérêt que re-
présente l’économie sociale 
et solidaire dans les pays du 
Sud comme ceux du Nord. Il 
n’est plus à prouver que c’est 

un secteur qui permet une 
croissance de l’économie, car 
dans les pays du Sud, il y a 
plus de 90% des activités qui 
sont du secteur informel.
Pour sa part, la présidente 
du CESE, Emilienne Raoul,  

a évoqué les travaux me-
nés par son institution, no-
tamment la gestion des or-
dures menagères, les actions 
contre le banditisme urbain 
avec le phénomène «Bébés 
noirs» et autres. En plus, 

elle a encouragé l’esprit de 
recherche, de dialogue avec 
la population et a évoqué la 
capacité de ces Conseils éco-
nomiques à pouvoir travailler 
ensemble.

Fortuné Ibara

Selon le Pnud, la validation de 
ce document constitue une 
étape déterminante vers le 
renforcement de la sécurité 
des patients, des prestataires 
et des communautés. « Ce 
plan place la qualité et la ré-
silience du système de santé 
au cœur des priorités na-
tionales. Ceci en cohérence 
avec les engagements régio-
naux et internationaux, no-
tamment ceux de l’Organi-
sation mondiale de la santé 
et de l’Union africaine. Le 
Pnud félicite les autorités 
congolaises pour cette ini-
tiative ambitieuse. Elle té-
moigne d’une volonté claire 
de bâtir un système de santé 
plus sûr, plus robuste et plus 
durable, capable de protéger 
efficacement les populations 
face aux risques d’infections 
associées aux soins », a dé-
claré Nchafor Rachel, au nom 
de la représentante résidente 
du Pnud au Congo. 
Elle s’est, par ailleurs, réjouie 
d’avoir accompagné ce pro-

cessus, en partenariat avec le 
Fonds mondial et l’ensemble 
des parties prenantes natio-
nales. « Le Pnud réaffirme 
son engagement à pour-
suivre son appui technique 
et financier pour la mise 
en œuvre effective de ce 
plan, afin de transformer 
les engagements en résultats 
concrets et durables, au ser-
vice de la santé et du bien-
être de tous les Congolais », 

a-t-elle conclu au nom d’Ada-
ma Dian Barry.
Le directeur général des soins 
et services de santé, le Pr Hen-
ri Germain Monabeka, a lui 
aussi rappelé que la tenue de 
cet atelier constitue une étape 
cruciale dans la consolidation 
du système de santé national 
et dans le renforcement des 
capacités des différents ac-
teurs à prévenir et à contrôler 
les infections, qu’elles soient 

liées aux soins de santé ou 
d’origine communautaire. 
« La récente expérience des 
épidémies et de la pandémie 
de la Covid-19 nous rappelle 
à quel point la prévention 
des infections est un pilier 
incontournable pour la sé-
curité sanitaire nationale et 
mondiale. La présence par-
mi nous des invités issus de 
la dynamique «Une seule 
santé» illustre l’importance 

de la collaboration intersec-
torielle entre la santé hu-
maine, la santé animale et 
l’environnement », a-t-il dit, 
précisant que la lutte contre 
les infections et les menaces 
sanitaires ne saurait être effi-
cace sans une approche inté-
grée, concertée et durable. 
En effet, cet atelier de vali-
dation a permis aux partici-
pants d’examiner, d’enrichir 
et d’adopter des plans straté-
giques et opérationnels réali-
sés, fondés sur les évidences 
et alignés aux priorités natio-
nales. « Ces plans seront nos 
boussoles pour l’action, nos 
outils de coordination et nos ins-
truments de redevabilité. Votre 
engagement témoigne de notre 
volonté commune de bâtir un 
système de santé résilient et 
protecteur pour nos populations 
», a conclu le Pr Henri Ger-
main Monabeka, félicitant les 
partenaires qui ont contribué 
à l’élaboration de ces docu-
ments.

Parfait Wilfried Douniama

CONTRÔLE DES INFECTIONS

Le Congo bientôt doté d’un Plan stratégique de la prévention
Le ministère de la Santé et de la Population a organisé, le 18 septembre à Brazzaville, en partenariat avec le Fonds des Nations 
unies pour le développement (Pnud) et le Fonds mondial, un atelier de validation du Plan stratégique national de la prévention 
et contrôle des infections (PSN-PCI) 2026-2030 en République du Congo.  

Les participants/Adiac 

CONGO-BÉNIN

L’économie sociale et solidaire au menu des échanges entre 
les Conseils économiques 
La présidente du Conseil économique, social et environmental (CESE), Emilienne Raoul, a 
échangé, le 16 septembre, à Brazzaville avec le président du Conseil économique et social (CES) 
du Bénin, Conrad Jean Mauriac Gbaguidi, sur l’économie sociale et solidaire.   

Emilienne Raoul et Conrad Jean Mauriac Gbaguidi/Adiac 
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« L’exploitation de la potasse constitue une composante 
essentielle de la stratégie nationale de valorisation des 
ressources minières, dans une perspective de transfor-
mation locale, de création de valeur ajoutée et de déve-
loppement d’industries connexes », indique le commu-
niqué final du Conseil des ministres tenu le 17 septembre 
à Brazzaville. Une prescription liée au projet de décret 
relative à une attribution foncière est justifiée par la né-
cessité d’implanter une infrastructure portuaire moderne 
destinée à l’exploitation des granulés de potasse, présenté par 
le ministre d’Etat, ministre des Affaires foncières et du Domaine 
public, chargé des relations avec le Parlement, Pierre Mabiala.
Ce projet dont les crédits sont exécutés à plus de deux 
cents millions de dollars américains est porteur d’un 
grand potentiel d’emplois, tant dans les phases de 
construction que d’exploitation, notamment environ 
1500 emplois directs en phase de construction ; plus de 
800 emplois permanents en phase d’exploitation indus-
trielle ; d’autres milliers d’emplois indirects générés dans 
les services de soutien, de la logistique, du commerce et 
des transports. En définitive, le projet adopté a pour objet 
de conférer à une personne morale de droit privé l’occupation 
d’une emprise du domaine public de cinq cent soixante-dix-
sept hectares, quatre-vingt-quatre ares vingt-six centiares, 
pour une durée de vingt ans.

Guillaume Ondze

KOUILOU

Vers l’implantation d’une usine 
d’exploitation de potasse 

En matière d’exploitation des sels potassiques 
au lieu-dit « Hollmoni », dans le district 
de Loango, département du Kouilou, le 
gouvernement vient d’adopter un projet de 
décret portant autorisation expresse d’occuper 
une réserve foncière de l’Etat constituée d’une 
emprise du domaine public maritime par la  
société Luyuan des mines Congo.  

Conduite par le centre Africain 
d’études et de la recherche pour 
le développement dans le cadre du 
projet « Renforcement des capaci-
tés d’adaptation aux changements 
climatiques » financé par le Fonds 
d’Adaptation, cette étude vise à 
améliorer la sécurité alimentaire 
et la résilience au changement cli-
matique des communautés vulné-
rables vivant dans 124 villages des 
départements de la Bouenza, la 
Likouala et la Sangha, en se basant 
sur les pratiques agricoles tradi-
tionnelles telles que la culture de 
soja, du manioc, de l’arachide, du 
maïs et la banane. 
« Cet atelier vise à créer un es-
pace d’échange et de recons-
truction autour des résultats 
de l’étude afin d’enrichir les 
analyses et d’identifier collecti-
vement des pistes d’action per-
tinentes pour renforcer la rési-
lience des communautés dans 
les zones civiles », a indiqué la re-

présentante du directeur du PAM 
au Congo, Estelle Nikiema.
Ce rapport démontre que ces 
zones sont exposées à un risque 
climatique élevé et ont un statut 
socio-économique médiocre, ce 
qui dénote une vulnérabilité chro-
nique. En effet, selon les statis-
tiques moyennes de chaque dépar-
tement, la Likouala est confrontée 
à une variabilité hydrique impor-
tante. Un appui technique prenant 
en compte les dynamiques locales 
permettrait de renforcer significa-
tivement la résilience des commu-
nautés rurales.
La Sangha, quant à elle, combine 
des opportunités agricoles fores-
tières et des contraintes liées à 
l’isolement et à l’instabilité clima-
tique. L’activation des savoirs endo-
gènes alliée à un appui technique 
communautaire permettrait d’as-
surer une meilleure sécurité locale.
Le département de la Bouenza, par 
contre, présente un fort potentiel 

de résilience face au changement 
climatique, grâce à la richesse de 
ses pratiques agricoles et son accès 
aux marchés. La consolidation de 
ses savoirs endogènes et l’amélio-
ration de l’accès aux technologies 
durables sont essentielles.
Cette comparaison met en évi-
dence la nécessité de renforcer 
les investissements ciblés dans les 
infrastructures agricoles, la forma-
tion des producteurs et l’accès aux 
intrants pour améliorer durable-
ment les performances agricoles.
« Face à ces défis, il devient in-
dispensable de s’appuyer non 
seulement sur des approches 
scientifiques et techniques, mais 
aussi et surtout sur les savoirs et 
pratiques qui ont permis à nos 
communautés de vivre en har-
monie pendant des générations 
», a déclaré la directrice générale 
du développement durable, Olga 
Rosine Ossombi.

Jean Pascal Mongo-Slyhm

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Améliorer les conditions agricoles 
des populations vulnérables
Le programme alimentaire mondial (PAM), en collaboration avec le ministère de l’Environnement, du 
Développement durable et du Bassin du Congo, a organisé, le 18 septembre, à Brazzaville un atelier de 
restitution relatif au « diagnostic sur la vulnérabilité et la résilience des cultures et savoirs endogènes pour 
une solution d’adaptation au changement climatique ».  
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À New York, le secrétaire gé-
néral de l’ONU a exprimé, le 
15 septembre, des préoccu-
pations concernant la légiti-
mité et l’efficacité du Conseil 
de sécurité, exhortant à une 
réforme indispensable de cette 
instance. Selon António Gu-
terres, la structure héritée de 
1945 est devenue obsolète, ne 
représentant plus les équilibres 
géopolitiques contemporains. 
« Le Conseil reflète les réali-
tés d’après-guerre, pas celles 
d’aujourd’hui », a-t-il affirmé. 
Le cœur de son message ré-
sonne dans la nécessité d’une 
réévaluation et d’une expan-
sion du Conseil de sécurité 
pour mieux intégrer les voix 
des pays émergents, ainsi que 
des régions sous-représentées 
comme l’Afrique et l’Amérique 
latine. Alors que le multilatéra-
lisme est de plus en plus fragilisé 
par les tensions internationales, 
le patron de l’ONU insiste sur 
le fait qu’une réforme pourrait 
redonner souffle et crédibilité 
à l’ONU, essentielle pour faire 
face aux défis globaux actuels.
La critique d’António Guterres 
s’adresse principalement aux 
membres permanents du 

Conseil, qui détiennent le droit 
de veto. Ce privilège, selon lui, 
concentre le pouvoir décision-
nel entre les mains de quelques 
nations et entrave l’action des 
puissances émergentes dési-

rant participer à la gouvernance 
mondiale. « Le système actuel 
est une entrave à la justice et 
à l’efficacité nécessaires pour 
aider à résoudre les crises in-
ternationales », a-t-il souligné.

En réponse à cet appel, une 
coalition de pays a aussi plai-
dé pour un élargissement du 
Conseil. Ces nations estiment 
qu’aménager les règles du jeu 
est devenu essentiel, et qu’il est 

temps de remettre en question 
l’autorité des États membres 
permanents pour promouvoir 
un équilibre plus juste au sein 
de l’instance. Le secrétaire gé-
néral de l’ONU n’ignore pas la 
complexité de cette entreprise. 
« Nous sommes dans une 
époque de grands boulever-
sements », a averti António Gu-
terres, ajoutant que la nécessité 
d’un Conseil de sécurité réfor-
mé est une question de survie 
pour à la fois l’ONU et le multi-
latéralisme.
Il se pose la question de savoir 
si les grandes puissances ac-
cepteront de changer les règles 
qui ont longtemps garanti leur 
domination. La pression pour 
une transformation est égale-
ment renforcée par les échecs 
successifs de l’instance à gérer 
efficacement les conflits ac-
tuels. Dans un monde où l’in-
terdépendance est la norme, 
les institutions doivent évoluer 
pour rester pertinentes. La 
question demeure : les grandes 
puissances seront-elles prêtes 
à céder une partie de leurs pri-
vilèges au profit d’un système 
plus représentatif et efficace ?

Fiacre Kombo

ONU 

Antonio Guterres insiste sur une réforme du Conseil de sécurité 
Le secrétaire général des Nations unies, António Guterres, a lancé un appel pour une réforme en 
profondeur du Conseil de sécurité. Dans un contexte géopolitique en mutation, il estime que la 
composition actuelle de cette institution ne reflète plus la réalité mondiale d’aujourd’hui.  

Le secrétaire général de l’ONU/DR 
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1-Les Gouvernements de la République du Congo et 
de la République Centrafricaine ont signé avec la 
Banque Mondiale respectivement un accord de prêt 
et un accord de don pour un montant total de 330 
millions USD, dont 90 millions USD pour la Répu-
blique du Congo et 240 millions USD pour la Répu-
blique Centrafricaine, pour la mise en œuvre du Pro-
jet Régional d’Amélioration des Corridors de Transport 
Routier et Fluvial en Afrique centrale (PRACAC). 
L’Unité de Gestion de Projet (UGP) de la République 
du Congo a l’intention d’utiliser une partie du mon-
tant de ce crédit pour effectuer les paiements au titre 
du contrat suivant : « Réalisation de l’étude d’impact 
environnemental et social et du plan d’action de réins-
tallation pour les travaux de réhabilitation du port 
secondaire de LIRANGA ».

2-La mission présente un double objectif à savoir : 
d’une part, évaluer les effets directs et indirects des 
activités du sous-projet sur l’équilibre écologique des 
différentes zones de construction du site, sur le cadre 
et la qualité de vie des populations, sur le développe-
ment économique des localités et sur l’environne-
ment en général afin d’assurer une insertion harmo-
nieuse de ce sous-projet dans son milieu d’accueil 
et d’autre part, préparer un Plan d’Action de Réins-
tallation conforme aux exigences de la Banque mon-
diale et aux dispositions légales nationales, pour 
garantir une gestion adéquate des impacts liés à la 
réinstallation involontaire.

3-Le présent avis à manifestation d’intérêt vise à iden-
tifier des cabinets de consultants pour faire partie de 
la liste restreinte en vue de la consultation relative à 
ladite mission.

4-L’Unité de Gestion du Projet, invite les cabinets éli-
gibles, à manifester leur intérêt et à fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les cabinets peuvent s’as-
socier pour renforcer leurs compétences respectives. 
Ils doivent fournir les informations ci-après : (i) qua-
lification pour exécuter les services sollicités (réfé-
rences et descriptions concernant l’exécution de mis-
sions similaires, brochures…) ; (ii) les capacités 
techniques du cabinet, les domaines d’intervention 
ainsi que les années d’expérience du cabinet, les réfé-
rences des clients bénéficiaires des prestations 
décrites. Les dossiers de manifestation à soumettre 
ne doivent pas inclure des curriculums vitae, des 
documents légaux (statuts juridiques, et tous autres 
documents juridiques), des certificats d’incorpora-
tion et/ou une méthodologie de travail. 

5-Les critères pour l’évaluation des Manifestations 
d’Intérêt sont les suivants : (i) les qualifications géné-
rales et expérience du cabinet dans le domaine de la 
mission, (ii) l’expérience du cabinet dans la réalisa-
tion de missions similaires. 

6-Le cabinet sera sélectionné selon la méthode de 

Sélection Fondée sur la Qualification de Consultants 
(SQC) tel que défini dans le Règlement de Passation 
de Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Finan-
cement de Projets (FPI) de la Banque Mondiale, Edi-
tion de septembre 2023, révisé en février 2025.

7-Les cabinets intéressés peuvent obtenir les termes 
de référence ou des informations supplémentaires 
aux adresses indiquées ci-dessous de 9h00 à 12h00 
et de 14h00 à 16h00 (heure locale).

8-Les manifestations d’intérêts portant la mention « 
Recrutement d’un bureau d’études chargé de  réali-
ser l’étude d’impact environnemental et social et le 
plan d’action de réinstallation pour les travaux de 
réhabilitation du port secondaire de LIRANGA » 
doivent être envoyées au plus tard le 06 octobre 2025 
à 16 heures (heure locale) aux adresses ci-dessous 
:
A l’attention du Coordonnateur du Projet PRACAC
Rue Duplex n° 12 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 05 206 29 15 / 06 931 00 10
E-mail : pracaccongo@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le 17 septembre 2025

Le Coordonnateur du PRACAC,

Benoît NGAYOU

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 017/MEPIR/2025/UGP PRACAC

POUR LE RECRUTEMENT D’UN BUREAU D’ETUDES CHARGE DE REALISER L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL ET LE PLAN 

D’ACTION DE REINSTALLATION POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION DU PORT SECONDAIRE DE LIRANGA

1-Les Gouvernements de la République du Congo 
et de la République Centrafricaine ont signé avec 
la Banque Mondiale respectivement un accord de 
prêt et un accord de don pour un montant total de 
330 millions USD, dont 90 millions USD pour la 
République du Congo et 240 millions USD pour la 
République Centrafricaine, pour la mise en œuvre 
du Projet Régional d’Amélioration des Corridors 
de Transport Routier et Fluvial en Afrique centrale 
(PRACAC). L’Unité de Gestion de Projet (UGP) de 
la République du Congo a l’intention d’utiliser une 
partie du montant de ce crédit pour effectuer les 
paiements au titre du contrat suivant : « Réalisation 
de l’étude d’impact environnemental et social et 
du plan d’action de réinstallation pour les travaux 
de réhabilitation du port secondaire de BETOU ».

2-La mission présente un double objectif à savoir 
: d’une part, évaluer les effets directs et indirects 
des activités du sous-projet sur l’équilibre écolo-
gique des différentes zones de construction du 
site, sur le cadre et la qualité de vie des populations, 
sur le développement économique des localités 
et sur l’environnement en général afin d’assurer 
une insertion harmonieuse de ce sous-projet dans 
son milieu d’accueil et d’autre part, préparer un 
Plan d’action de réinstallation conforme aux exi-
gences de la Banque mondiale et aux dispositions 
légales nationales, pour garantir une gestion adé-
quate des impacts liés à la réinstallation involon-
taire.

3-Le présent avis à manifestation d’intérêt vise à 
identifier des cabinets de consultants pour faire 
partie de la liste restreinte en vue de la consulta-
tion relative à ladite mission.

4-L’Unité de Gestion du Projet, invite les cabinets 
éligibles, à manifester leur intérêt et à fournir les 
services décrits ci-dessus. Les cabinets peuvent 
s’associer pour renforcer leurs compétences res-
pectives. Ils doivent fournir les informations 
ci-après : (i) qualification pour exécuter les services 
sollicités (références et descriptions concernant 
l’exécution de missions similaires, brochures…) ; 
(ii) les capacités techniques du cabinet, les 
domaines d’intervention ainsi que les années d’ex-
périence du cabinet, les références des clients 
bénéficiaires des prestations décrites. Les dos-
siers de manifestation à soumettre ne doivent pas 
inclure des curriculums vitae, des documents 
légaux (statuts juridiques, et tous autres docu-
ments juridiques), des certificats d’incorporation 
et/ou une méthodologie de travail. 

5-Les critères pour l’évaluation des Manifestations 
d’Intérêt sont les suivants : (i) les qualifications 
générales et expérience du cabinet dans le domaine 
de la mission, (ii) l’expérience du cabinet dans la 
réalisation de missions similaires. 

6-Le cabinet sera sélectionné selon la méthode de 

Sélection Fondée sur la Qualification de Consul-
tants (SQC) tel que défini dans le Règlement de 
Passation de Marchés pour les Emprunteurs solli-
citant le Financement de Projets (FPI) de la Banque 
Mondiale, Edition de septembre 2023, révisé en 
février 2025.

7-Les cabinets intéressés peuvent obtenir les 
termes de référence ou des informations supplé-
mentaires aux adresses indiquées ci-dessous de 
9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 (heure locale).

8-Les manifestations d’intérêts portant la mention 
« Recrutement d’un bureau d’études chargé de réa-
liser l’étude d’impact environnemental et social et 
le plan d’action de réinstallation pour les travaux 
de réhabilitation du port secondaire de BETOU » 
doivent être envoyées au plus tard le 02 octobre  
2025 à 16 heures (heure locale) aux adresses 
ci-dessous :

A l’attention du Coordonnateur du Projet PRACAC
Rue Duplex n° 12 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 05 206 29 15 / 06 931 00 10
E-mail : pracaccongo@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le 17 septembre 2025

 Le Coordonnateur du PRACAC,

Benoît NGAYOU

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 018 /MEPIR/2025/UGP PRACAC

POUR LE RECRUTEMENT D’UN BUREAU D’ETUDES CHARGE DE REALISER L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL ET LE PLAN 

D’ACTION DE REINSTALLATION POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION DU PORT SECONDAIRE DE BETOU
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La rencontre a mis en lumière 
la nécessité urgente de ré-
former le système de santé 
pour garantir que l’accès aux 
soins soit une priorité abso-
lue, avant toute considération 
financière. Le ministre de la 
Santé a insisté sur l’impor-
tance de l’humanité et de la 
responsabilité éthique des 
professionnels de la santé. 
Il a fermement rappelé que 
les soins aux cas critiques 
doivent être dispensés en 
urgence, sans attendre de 
paiement. Une grille tarifaire of-
ficielle pour les soins sera bientôt 
communiquée afin d’assurer la 
transparence et la justice.
Afin de garantir que les hôpi-
taux soient en mesure de ré-
pondre aux urgences, il a été 
proposé que chaque établisse-
ment devra désormais dispo-
ser d’une marge de péréqua-
tion dédiée aux cas urgents. 
Une mesure fiscale majeure 
a été révélée pour financer 
ces initiatives : une taxe de 
2 % sera appliquée sur tous 
les produits importés, à l’ex-
ception des produits alimen-

taires. Ce décret, signé par la 
Première ministre, permettra 
d’investir dans le secteur de 
la santé pour améliorer l’offre 
de soins et les infrastructures.

200 professionnels de 
santé seront formés au 
Maroc
Dans l’objectif de renforcer 
les soins pré-hospitaliers, le 
ministère a annoncé le lance-
ment d’un programme de for-
mation intensif au Maroc pour 
200 professionnels de la santé 
(médecins, infirmiers, sages-
femmes). Ils seront formés à 
la gestion des urgenecs, sou-
tenus par cinquante équipes 
mobiles équipées d’un total 
de 150 motos et de 65 ambu-
lances, prêtes à intervenir ra-
pidement.
Le ministre a rappelé que 
même si certaines structures 
de santé sont privées, elles 
ont l’obligation de fournir un 
service public et ne peuvent 
en aucun cas refuser des soins 
à un patient en état critique. 
D’ailleurs, un arrêté ministé-
riel a été signé sur le champ 

pour interdire formellement 
le refus de soins aux patients 
critiques. Pour améliorer la 
coordination et l’accessibilité, 
une plateforme téléphonique 
avec le numéro d’urgence 151 
sera mise en place, permet-
tant aux citoyens de signaler 

les urgences et d’obtenir de 
l’aide rapidement.
Le ministre Samuel Roger 
Kamba a conclu en souli-
gnant que le développement 
du pays est indissociable de 
l’amélioration de la santé 
des Congolais. Il a également 

mentionné que 240 centres de 
santé construits en partena-
riat avec la Banque mondiale 
sont achevés et n’attendent 
plus que leur inauguration 
pour être mis au service de la 
population.

Blandine Lusimana

SANTÉ

Vers l’humanisation des soins dans les hôpitaux du pays
Suite au décès tragique récemment de Divine Kumasamba, une trentenaire récemment diplômée d’une université que les 
médecins avaient refusé de prendre en charge sans le versement préalable de 5 000 dollars américains, une réunion cruciale 
s’est tenue le 17 septembre à Kinshasa, réunissant le ministre de la Santé Publique, Hygiène et Prévoyance sociale, le Dr 
Samuel Roger Kamba, et les directeurs de tous les hôpitaux de la ville.  

 À l’Hôpital général de référence de Kinshasa. © Per-Anders Pettersson/Getty Images

« Merci de votre inquié-
tude. Maman Bobi La-
dawa se porte très bien et 
continue sa vie avec sé-
rénité. Nous vous prions 
d’arrêter de relayer des 
rumeurs infondées. 
Concentrons-nous plu-
tôt sur la vérité et sur le 
respect dû aux vivants 
», a écrit Nzanga Mobutu 
Ngbangawe sur X. A tra-
vers ce post tranchant et 
sans équivoque, l’aîné de 
Bobi Ladawa a balayé d’un 
revers de la main la fausse 
information qui n’a cessé 
d’enfler au fil des heures, 
le 16 septembre. Curieuse-
ment, jusqu’au lendemain 
plusieurs internautes ont 
cherché à connaître le fin mot 
de l’histoire n’ayant pas pris 
connaissance du démenti. 
Maman Bobi Ladawa est donc 

bel et bien vivante et de sur-
croît bien portante du haut 
de ses 80 ans. En effet, deux 
semaines plus tôt, le 2 sep-

tembre dernier, la nouvelle 
octogénaire posait entourée 
de son fils et son épouse, Ca-
therine Bemba, ainsi que leur 

progéniture. Parmi les trois 
enfants, l’unique fille de 
Nzanga, Bobi, homonyme 
de sa mère. Sur ce cliché 
qui avait fait le tour des 
réseaux sociaux, cette der-
nière paraissait en parfaite 
forme. Ce qui est le cas, aux 
dires de son fils aîné.
Du reste, en plus de la pho-
to de famille, une vidéo de 
la fête avait été largement 
partagée, rappelant l’an-
cienne première dame au 
bon souvenir des Congolais. 
Sur le net, de nombreux 
commentaires avaient fusé 
et l’on avait reconnu parmi 
ses convives Jonas Mukam-
ba, un ancien dignitaire du 
régime Mobutu, reconnu 

comme un ami de la famille. 
Plusieurs fois ambassadeur 
et aujourd’hui sénateur. 
Quoiqu’il en soit, la célébra-

tion se serait passée dans un 
cadre assez intime et en toute 
discrétion. S’il n’y avait pas 
des vidéos prises à la volée par 
les invités, la nouvelle n’aurait 
pas filtré plus que cela.
Rappelons que depuis l’exil 
de feu président Mobutu au 
Maroc à la chute de son ré-
gime, Maman Bobi Ladawa 
n’a pas quitté ce pays qui, par 
la force des choses, est de-
venu sa seconde patrie. Ce, 
d’autant plus que son illustre 
et regretté époux y est ense-
veli depuis vingt-huit bonnes 
années maintenant. Du reste, 
le fond de la photo de la pré-
tendue mort de la veuve du 
Maréchal atteste bien de sa 
localisation au vu de l’archi-
tecture ornée de mosaïques 
et d’arabesques fréquents au 
Maroc.

Nioni Masela

FAKE NEWS

Maman Bobi Ladawa n’est pas morte
Le fils aîné de la veuve du maréchal du Zaïre, Nzanga Mobutu, a posté un démenti sur X de la 
mauvaise nouvelle qui s’est répandue comme une traînée de poudre, après plusieurs partages sur 
les réseaux sociaux, le 16 septembre, annonçant le décès de sa maman, Bobi Ladawa.  
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La cérémonie de remise de trophée 
Congo Filmz Awards 2025, entendue 
comme une « soirée cinéma et glamour 
», a pour hôte d’honneur le styliste Serge 
Watcha. Tenu pour une « icône du pay-
sage culturel congolais », incarnant à la 
fois « élégance et excellence artistique 
», le styliste n’a pas été choisi au hasard. 
Aussi, souligne à ce propos l’événement, 
« Sa présence à la soirée cinéma & gla-
mour en tant que président d’honneur 
célèbre l’union du cinéma, de la mode et 
du prestige africain ». Le 20 septembre 
se veut dès lors, précise-t-on, une ré-
ception authentique « sous le signe du 
raffinement, porté par une figure d’ex-
ception ». 
Six actrices et cinq acteurs sont en lice 
pour le rôle principal en qualité de meil-
leure actrice et meilleur acteur dont Jo-
siane Ndungidi et Angelo Makwete, tous 
deux interprétant respectivement le « 
premier rôle » féminin et masculin dans 
M’Jinga, imbécile. Quant à Bombe, il a 
l’avantage d’être doublement en com-
pétition avec deux des cinq « meilleurs 
seconds rôles » féminins, il s’agit en l’oc-
currence d’Harmonie Eley et Hizahora 
Ndungidi. Du côté du « meilleur second 

rôle » masculin, Malik aligne également 
deux acteurs : Donat Kongolo et Flavien 
Muaba.  
Dans la catégorie « meilleur film », 
quatre longs métrages sont nominés, à 
savoir « A deux reprises », « Bombe », « 
Paris à tout prix » et « Malik ». Un seul 
documentaire est dans la course et donc 
d’office gagnant.
Keven Mayamba, Patrick Olongo Shilo, 
Julio Lolo Bibas, Moses Kibamba et Tré-
sor Malete sont les cinq réalisateurs de 
court métrage en lice pour le trophée. 
Tandis que Justin Nyembo, Yamba Bi-
londa (Le feu Mars Kadiombo), et Chris-
tina Nzonga sont les trois en course pour 
le long métrage.
CongoFilmz Awards affiche une fois 
de plus son ambition de récompenser 
l’excellence du septième art à l’échelle 
continentale. Ce, tout en célébrant le 
talent et la créativité à travers les réali-
sations de personnes qui se démarquent 
par la qualité de leur travail au sein 
de l’industrie cinématographique tant 
congolaise qu’africaine. Dans la perspective 
heureuse de revitaliser et de placer l’indus-
trie congolaise au meilleur niveau.

Nioni Masela

Le photographe-formateur 
Robert Nzaou, en initiant le 
festival Ponton photo, avec 
l’appui de l’Institut français 
du Congo (IFC) ainsi que 
de nombreux partenaires 
locaux et internationaux, 
a voulu rapprocher les 
arts en général et les arts 
visuels en particulier de la 
population. Ainsi, depuis 
le 21 juin a lieu dans cinq 
endroits stratégiques de la 
ville de Pointe-Noire, à sa-
voir rond-point Lumumba, 
rond-point Kassai, la Côte 
sauvage, la place de la 
Grande poste, rond-Point 
Rotary club ou Tractafric 
une exposition inédite de 
photos, retraçant l’histoire 
tout en faisant une subtile 
inscrustation dans le quo-
tidien. 
 C’est une cinquantaine de 
photos réalisées par cinq 
photographes dont Mau-
rice Bidilou, Therance Ralff 
Lyliann, Robert Nzaou 

(Congo), Renaud Barret 
(France), Tshepiso Moro-
pa (Afrique du Sud) qui 
garnit ces lieux à la grande 
satisfaction du public.
Porté par Pemba Art et 

l’IFC, ce festival propose 
une immersion artistique 
dans l’espace public trans-
formant les rues, jardins et 
plages de Pointe-Noire en 
galeries d’art à ciel ouvert 

permettant de toucher un 
public vaste et diversifié et 
d’intégrer l’art dans la vie 
quotidienne des habitants.
Né de la volonté de rendre 
l’accès sans condition de 

tous à la culture et à l’art, 
le festival Ponton pho-
to s’inscrit dans une dé-
marche inclusive et éduca-
tive. Par ses expositions en 
plein air, ses ateliers, ses 
conférences et ses projec-
tions nocturnes, il invite le 
public à découvrir la pho-
tographie sous toutes ses 
formes et à s’interroger sur 
les enjeux contemporains et 
universels qu’elle soulève.
Au-delà des expositions, 
le festival se veut aussi un 
lieu de rencontres et de 
transmission où artistes, 
critiques d’art, profes-
sionnels et grand public 
peuvent dialoguer et par-
tager leurs expériences 
autour des œuvres présen-
tées. Les projections noc-
turnes et les conférences 
permettent d’approfondir 
les parcours des artistes 
et les diverses techniques 
photographiques.

Hervé Brice Mampouya

EXPOSITION

Le festival Ponton photo baisse ses rideaux à la fin de la semaine
Après trois mois d’exposition, la première édition du festival Ponton photo, créée par le photographe Robert Nzaou pour 
rendre la culture en général et les arts visuels en particulier accessibles à tous, est arrivée à son terme.  

L’assistance au lancement du festival Ponton photo/Adiac 

7e ART 

Congo Filmz Awards déroule le tapis 
rouge ce week-end
Un total de dix-sept trophées sera octroyé à la crème, acteurs et techniciens, du 
cinéma congolais répartis en diverses catégories dont celles des meilleurs premiers 
rôles masculins et féminins au cours d’un événement mêlant cinéma et glamour au 
Centre culturel et artistique des pays d’Afrique centrale, à Kinshasa, le 20 septembre 
de 15h00 à 22h00.  

Dans le cadre du renouvellement de ses ins-
tances, le Comité de Coordination Nationale 
(CCN-Congo) invite les ONG, plate-forme, 
réseaux et associations impliqués dans la lutte 
contre le VIH/Sida, le paludisme et la tubercu-
lose et autres domaines de la santé intéressés à 
être membre du CCN-Congo à répondre à l’appel 
à manifestation d’intérêt. 
La documentation y relative est disponible au 
Secrétariat du CCN-Congo du 19 septembre au 
8 octobre 2025 de 9 heures à 15 heures au 132, 
Avenue Marechal Lyautey, en face du CHU de 
Brazzaville ; B.P.909 – 
Tel : Bureau : +242 06 664 38 55/06 686 99 29. 
Email : ccm.congo@yahoo.com

La Présidente du CCN

Esmo Valérie MABA MOUKASSA

Appel à manifestation d’intérêt pour 
l’élection de la société civile
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On m’appelle Missamou Pierre Honeur Prince.
 Je désire désormais être appelé : Sita Dacosta Pierre 
Prince Honneur. 
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
faire opposition dans un délai de trois (3) mois.

On m’appelle Pierre Précieuse Princesse Louise.
 Je désire désormais être appelée : Sita Pierre Pré-
cieuse Princesse Louise. 
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
faire opposition dans un délai de trois (3) mois.

CHANGEMENT DE NOM

Les Diables rouges du Congo 
ont mis la pression sur la 
sélection angolaise dès la 
première minute. Malgré 
quelques ratés, les athlètes 
du sélectionneur Younes 
Tatby ont évité un écart 
fleuve face aux éternelles 
championnes d’Afrique. 
Score à la mi-temps : 10-09 
en faveur du pays hôte.
Après dix mois sans regrou-
pement et un manque de pré-
paration à ce tournoi, l’équipe 
congolaise souhaite bouger 
les lignes afin de se posi-
tionner parmi les meilleures 
lors des prochaines compéti-
tions. Selon le sélectionneur, 
l’équipe en reconstruction 
vient d’entamer un nouveau 
cycle. Il estime que la déter-
mination des joueuses et du 
staff technique pourra boos-

ter le handball congolais si 
toutes les conditions sont ré-
unies. « On est fier de notre 
équipe par rapport à l’effec-
tif et au temps de prépara-

tion. Nous sommes sur un 
nouveau cycle et voulons 
préparer une équipe pour 
les deux prochaines ses-
sions. Merci aux autorités, 

notamment le ministre des 
Sports qui a facilité la par-
ticipation du Congo à cette 
compétition », a-t-il indiqué.
En application du règlement 

particulier de la compéti-
tion, la sélection congolaise 
est composée de quatorze 
joueuses issues de la diaspora et 
du championnat national.
Le tournoi international An-
gola 50 ans est une compé-
tition organisée par la Fédé-
ration angolaise de handball. 
Il s’inscrit dans le cadre des 
festivités du cinquantenaire 
de la République d’Angola. 
Ce tournoi qui sert de pré-
paration aux Congolaises 
met aux prises, du 17 au 20 
septembre à Luanda, quatre 
pays, à  savoir le Congo, le 
Portugal, la Lituanie et le 
pays hôte.
Il sied de noter que la déléga-
tion congolaise est conduite 
par la présidente de la fédé-
ration, Linda Noumazalayi.

Rude Ngoma

TOURNOI INTERNATIONAL DE HANDBALL 

Le Congo perd de justesse face à l’Angola
L’équipe nationale senior dames de la Fédération angolaise de handball a légèrement pris le dessus sur celle du Congo lors du 
match d’ouverture du tournoi international Angola 50 ans. Au terme de la rencontre, le Congo a perdu sur le score étriqué de 21-25.  

La sélection congolaise/Adiac 

Portée par Ye Hailin, directeur 
de l’Institut Chine-Afrique, 
l’initiative vise à « faire dé-
couvrir au public chinois la 
richesse du patrimoine afri-
cain » tout en consolidant 
les ponts culturels entre les 
deux continents. Au-delà de 
la simple exposition d’objets 
et d’artefacts, le musée se 
veut un outil diplomatique 
et éducatif, intégré dans une 
vision plus large de coopéra-
tion bilatérale Chine-Afrique. 
Des échanges entre artistes, 
chercheurs, étudiants et insti-
tutions culturelles sont prévus, 
de même que la création de cinq 
centres de recherche Chine-
Afrique à vocation interdisci-
plinaire. « L’Afrique ne doit pas 
seulement être un partenaire 
économique, mais aussi une 
source de compréhension mu-
tuelle et de respect culturel », a 
déclaré Ye Hailin.

Entre symbolisme et in-
fluence
L’annonce intervient dans un 
contexte de redéfinition du soft 
power chinois sur le continent 
africain. Après deux décennies 
de forte présence économique 
- investissements dans les in-
frastructures, prêts, partenariats 
agricoles-, Pékin cherche dé-

sormais à équilibrer sa stratégie 
d’influence en misant sur les le-
viers culturels et académiques. 
Selon le China-Africa Research 
Initiative (SAIS Johns Hopkins), 
les échanges culturels entre la 
Chine et l’Afrique ont quadru-
plé depuis 2010, avec plus de 60 
000 étudiants africains accueillis 
dans les universités chinoises en 
2023, contre 2 000 en 2003. Le 
futur musée pourrait aussi jouer 
un rôle symbolique dans le débat 
mondial sur la restitution du pa-
trimoine culturel. Alors que l’Eu-
rope est régulièrement interpel-
lée sur les spoliations coloniales, 
la Chine se positionne ici comme 
un partenaire « respectueux », 
mettant en avant une narration 
collaborative plutôt qu’impé-
riale.

Enjeux pour l’Afrique 
: visibilité, récit global, 
diplomatie culturelle
Pour les pays africains, ce 
projet offre une trbune rare 
dans l’un des plus grands 
pays du monde. Il permet de 
reconstruire une image plu-
rielle du continent, souvent 
stéréotypée, et de valoriser 
ses apports civilisationnels, de 
l’Égypte antique aux royaumes 
sahéliens, en passant par l’art 
contemporain africain. « Ce 
musée peut devenir un car-

refour symbolique d’un nouvel 
ordre culturel multipolaire », 
analyse un chercheur béninois 
en muséologie.

Un musée, mille récits
Si le projet en est encore à ses 
débuts, il cristallise déjà de 
grands enjeux géopolitiques et 
symboliques : entre récits al-
ternatifs de l’histoire mondiale, 
recherche de légitimité cultu-
relle et stratégies d’influence, la 
Chine entend inscrire sa relation 
avec l’Afrique au-delà du lan-
gage des contrats et des chan-
tiers. Et pour l’Afrique, c’est 
peut-être l’occasion de raconter 
elle-même son histoire, sur une 
scène mondiale - et dans une 
autre langue.

Noël Ndong

ART ET CULTURE

La Chine inaugure son premier musée 
dédié à l’Afrique
Dans une démarche sans précédent, la Chine s’apprête à ouvrir son tout premier 
musée entièrement consacré à l’histoire, à l’art et aux civilisations africaines.  
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1-Les Gouvernements de la République du Congo et 
de la République Centrafricaine ont signé avec la 
Banque Mondiale respectivement un accord de prêt 
et un accord de don pour un montant total de 330 
millions USD, dont 90 millions USD pour la République 
du Congo et 240 millions USD pour la République 
Centrafricaine, pour la mise en œuvre du Projet Régio-
nal d’Amélioration des Corridors de Transport Routier 
et Fluvial en Afrique centrale (PRACAC). L’Unité de 
Gestion de Projet (UGP) de la République du Congo 
a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce 
crédit pour effectuer les paiements au titre du contrat 
suivant : « Réalisation de l’étude d’impact environne-
mental et social et du plan d’action de réinstallation 
pour les travaux de réhabilitation du port secondaire 
d’IMPFONDO ».

2-La mission présente un double objectif à savoir : 
d’une part, évaluer les effets directs et indirects des 
activités du sous-projet sur l’équilibre écologique des 
différentes zones de construction du site, sur le cadre 
et la qualité de vie des populations, sur le développe-
ment économique des localités et sur l’environne-
ment en général afin d’assurer une insertion harmo-
nieuse de ce sous-projet dans son milieu d’accueil et 
d’autre part, préparer un Plan d’Action de Réinstalla-
tion conforme aux exigences de la Banque mondiale 
et aux dispositions légales nationales, pour garantir 
une gestion adéquate des impacts liés à la réinstal-
lation involontaire.

3-Le présent avis à manifestation d’intérêt vise à iden-
tifier des cabinets de consultants pour faire partie de 
la liste restreinte en vue de la consultation relative à 
ladite mission.

4-L’Unité de Gestion du Projet, invite les cabinets éli-
gibles, à manifester leur intérêt et à fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les cabinets peuvent s’as-
socier pour renforcer leurs compétences respectives. 
Ils doivent fournir les informations ci-après : (i) qua-
lification pour exécuter les services sollicités (réfé-
rences et descriptions concernant l’exécution de mis-
sions similaires, brochures…) ; (ii) les capacités 
techniques du cabinet, les domaines d’intervention 
ainsi que les années d’expérience du cabinet, les réfé-
rences des clients bénéficiaires des prestations 
décrites. Les dossiers de manifestation à soumettre 
ne doivent pas inclure des curriculums vitae, des docu-
ments légaux (statuts juridiques, et tous autres docu-
ments juridiques), des certificats d’incorporation et/
ou une méthodologie de travail. 

5-Les critères pour l’évaluation des Manifestations 
d’Intérêt sont les suivants : (i) les qualifications géné-
rales et expérience du cabinet dans le domaine de la 
mission, (ii) l’expérience du cabinet dans la réalisa-
tion de missions similaires. 

6-Le cabinet sera sélectionné selon la méthode de 
Sélection Fondée sur la Qualification de Consultants 
(SQC) tel que défini dans le Règlement de Passation 

de Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Finan-
cement de Projets (FPI) de la Banque Mondiale, Edi-
tion de septembre 2023, révisé en février 2025.

7-Les cabinets intéressés peuvent obtenir les termes 
de référence ou des informations supplémentaires 
aux adresses indiquées ci-dessous de 9h00 à 12h00 
et de 14h00 à 16h00 (heure locale).

8-Les manifestations d’intérêts portant la mention « 
Recrutement d’un bureau d’études chargé de réali-
ser l’étude d’impact environnemental et social et le 
plan d’action de réinstallation pour les travaux de 
réhabilitation du port secondaire d’IMPFONDO » 
doivent être envoyées au plus tard le 06 octobre 2025 
à 16 heures (heure locale) aux adresses ci-dessous :

A l’attention du Coordonnateur du Projet PRACAC
Rue Duplex n° 12 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 05 206 29 15 / 06 931 00 10
E-mail : pracaccongo@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le 17 septembre 2025

 Le Coordonnateur du PRACAC,

Benoît NGAYOU

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 019 /MEPIR/2025/UGP PRACAC

POUR LE RECRUTEMENT D’UN BUREAU D’ETUDES CHARGE DE REALISER L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL ET LE PLAN D’AC-

TION DE REINSTALLATION  POUR LES TRAVAUX DE REHABILITATION DU PORT SECONDAIRE D’IMPFONDO

Le capitaine de l’Albiceleste, 
une  légende du football, l’a an-
noncé  au terme du match op-
posant l’Argentine au Venezue-
la au cours duquel il a marqué 
de son empreinte son dernier 
match officiel  dans son pays 
en signant un doublé (39e et 
80e minutes) lors de la victoire 
3-0 face au Venezuela lors des 
éliminatoires de la Coupe  du 
monde 2026.  
Un moment particulier qu’il a 
célébré avec 80 000 suppor-
ters de l’Estadio Monumental à 
Buenos Aires. Les trois fils de 
Messi l’accompagnaient sur le 
terrain avant le coup d’envoi, 
tandis que son épouse et ses 
parents étaient en tribunes. Les 
larmes de l’octuple Ballon d’or 
en disaient long et les applau-
dissements de tout un stade 
étaient à la hauteur de ses mul-
tiples exploits réalisés sur le 
terrain et des titres gagnés par 
ce joueur de 38 ans. En plus de 
deux décennies avec la sélec-
tion argentine, Messi détient le 
record de sélections (193) et 

de buts (113). 
«Un tas de choses me passent 
par la tête. Aujourd’hui, j’ai 

joué mon dernier match avec 
des points à la clé. J’ai vécu 
beaucoup de choses sur ce ter-

rain, des bonnes et des moins 
bonnes, mais là, je ressens 
beaucoup de joie. Pouvoir 

terminer de cette façon, ici, 
j’en ai toujours rêvé. Pouvoir 
faire la fête avec les miens… 
J’ai été fêté à Barcelone, et 
recevoir un tel hommage ici 
dans mon pays, c’est magni-
fique »,  a commenté Messi à 
l’issue de la rencontre.
A 38 ans, Lionel Messi  n’a pas 
encore officiellement mis un 
terme à sa carrière internatio-
nale. La  star argentine n’a pas 
encore pris sa décision quant 
à son éventuelle  participation 
à la Coupe du monde 2026 qui 
se jouera aux Etats-Unis, au 
Canada et Mexique.  Mais s’il y 
participe, ce sera la toute der-
nière après l’avoir soulevée en 
2022 devant la France aux tirs 
au but. Il rentre dans la légende 
au même titre qu’un Diego Ma-
radona.
Leo Messi a désormais  le sen-
timent d’un devoir accompli 
puisqu’il a tout gagné dans sa 
carrière de footballeur.

James Golden Eloué

FOOTBALL

Messi fait ses adieux avec sa sélection à domicile
Lionel Messi ne jouera plus avec l’Argentine à  domicile. « Pouvoir terminer ainsi est ce dont j’ai  toujours rêvé.  »   
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Originaire d’Haïti, Alexan-
dra Célestin apporte une 
solide expérience acquise 
au sein de la Société fi-
nancière internationale 
(IFC), une des institu-
tions du Groupe où elle 
travaille depuis 2006. En 
tant que nouvelle repré-
sentante, elle est atten-
due sur trois axes ma-
jeurs : le renforcement 
des relations de travail 
avec le gouvernement 
et les acteurs du secteur 
privé; l’élaboration d’une 
stratégie de partenariat 
renouvelée avec la Ré-
publique du Congo; et 
la gestion du bureau de 
pays en mettant l’accent 
sur le professionnalisme 
et l’esprit d’équipe.
Alexandra Célestin suc-
cède à la Gabonaise 
Louise Pierrette Mvono, 
qui a décidé de regagner 
son pays d’origine pour 
y assumer de nouvelles 

responsabilités après 
avoir joué un rôle clé 
dans la consolidation des 
activités de la Banque 

mondiale en République 
du Congo. L’arrivée de 
l’Haïtienne intervient à 
un moment crucial, alors 

que la Banque mondiale 
se prépare à élaborer une 
nouvelle stratégie de par-
tenariat avec le Congo. 
Cette stratégie inclura les 
voix de tous les acteurs 
concernés, reflétant l’en-
gagement de la Banque 
mondiale à travailler de 
manière inclusive et par-
ticipative.
Forte de son expérience 
en tant que représen-
tante régionale des ser-
vices financiers de l’IFC 
pour l’Afrique centrale 
et de l’Ouest, Alexandra 
Célestin a démontré sa 
capacité à naviguer dans 
des environnements 
complexes. Elle a contri-
bué non seulement à la 
croissance des activités 
de l’IFC mais aussi à son 
expansion dans les pays à 
faible revenu et dans des 
États fragiles confrontés à 
des défis liés à la violence 
et aux conflits. Celle-ci 

détient une maîtrise en 
finance de l’Université de 
l’Illinois à Urbana-Cham-
paign, aux États-Unis, et 
a précédemment occupé 
plusieurs postes de di-
rection dans des banques 
commerciales en Haïti, 
enrichissant ainsi sa com-
préhension des dyna-
miques économiques du 
marché.
Notons qu’Alexandra Cé-
lestin représentera au 
Congo à la fois la Banque 
internationale pour la re-
construction et le déve-
loppement, l’Association 
internationale pour le dé-
veloppement, la Société 
financière internationale 
ainsi que l’Agence multi-
latérale de garantie des 
investissements, dans le 
cadre des efforts continus 
pour unifier le leadership 
au niveau national.

Fiacre Kombo et Lopelle 
Mboussa Gassia

CONGO-BANQUE MONDIALE

Alexendra Célestin nommée représentante résidente 
La promue Alexandra Célestin prendra officiellement ses fonctions à Brazzaville, le 1er octobre, 
avec pour mission de renforcer les partenariats stratégiques avec le gouvernement congolais et les 
acteurs clés du secteur privé national. Son expérience dans le secteur financier et son engagement 
envers le développement durable augurent d’un avenir prometteur pour la coopération entre la 
République du Congo et l’institution financière internationale.  

La nouvelle représentante de la Banque mondiale au Congo/DR 

Le 18 septembre à Brazzaville, le président de 
la République, Denis Sassou N’Guesso, s’est 
incliné devant la mémoire de l’ancien ministre de 
l’Education civique et de la Jeunesse, Zacharie 
Kimpouni, qui, le même jour, a été porté en terre 
à Madingou, dans le département de la Bouenza. 

Décédé à l’âge de 73 ans, l’illustre disparu a dans sa 
carrière politique été tour à tour membre de l’Union 
panafricaine pour la démocratie sociale puis du Parti 
congolais du travail. En septembre 2009, il est nommé 
ministre  de l’Education civique et de la Jeunesse. A ce 
poste, Anatole Collinet Makosso, l’actuel Premier mi-
nistre, lui avait succédé en août 2011.
Zacharie Kimpouni, enseignant permanent à l’Univer-
sité Marien-Ngouabi admis à la retraite, avait contribué 
à l’élaboration de la politique nationale de la jeunesse 
et celle de l’éducation civique. De même, il a apporté 
sa pierre à l’édifice dans la mise en place du Conseil 
national de la jeunesse ainsi qu’à l’adoption et la ratifi-
cation de la Charte africaine de la jeunesse.

Les Dépêches de Brazzaville

DISPARITION 

Hommage de la nation à Zacharie Kimpouni

Le président de la République rendant hommage à l’illustre disparu/DR 


